
 

  
 

 

  
 

  

 

  

 

   

   
  

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

161 réponses soit 10% des structures haut-normandes contactées 

 

  

 

Trois axes de travail 
 

- L’intercommunalité 

- Le développement durable 

- La dématérialisation 

 

 

Par « structures » Par « métiers » 

Commune : 52,2% Services supports achat public : 36% 
Communauté de communes : 26,7% Maire et adjoints : 18,6% 

Communauté d’agglomération : 3,1% Administration générale : 11,8% 
Chambre consulaire : 3,1% DGS et SG1 : 0,6% 

Service déconcentré de l’Etat : 1,2% Services supports hors achat public : 8,1% 
Département : 1,2% Secrétaire de Mairie : 6,8% 

Région : 0,6% DGA et SGA : 1,9% 

Autre : 11,8% Accompagnement et conseil : 0,6% 
 Autres élus : 0,6% 

Centre interdisciplinaire 

de recherche sur les 

mobilités 

 

UMR IDEES 6266 COLLABORATION DE RECHERCHE 

UNIVERSITE DU HAVRE / ADEME/APESA 

--------------------------- 

Le 6 pages 

Octobre 2013 

 Plus de 60% des 

 réponses ont été 

obtenues dans le cadre d’une 

relance téléphonique. 

Faible engouement pour 

l’enquête. 

 

Etape 1 – 31 janvier au 16 avril : 

 Production d’un questionnaire 

Etape 2 – 16 avril :  

Mise en test  

Etape 3 – 14 mai au 11 juin :  

Passation en auto-administration 

puis « phoning » 

Etape 4 – 11 juin au 27 juin :  

Analyse 

Etape 5 - 27 juin:   

 Restitution des livrables 

Etape 6 - 2 octobre : 

 Animation d’un atelier de 

 restitution 

 

 L’ADEME a tenu à associer le monde 

de la recherche à une enquête sur la 

commande publique responsable. L’Université 

du Havre (Laboratoire CIRTAI) et APESA se sont 

donc réunis pour croiser leurs compétences 

afin de permettre au réseau RANCOPER de 

mieux connaître l’état de la commande 

publique responsable en Haute-Normandie. 

  

 L’Université du Havre a eu la charge : 

- de réaliser une enquête par 

questionnaire et de l’analyser 

- d’assurer l’animation d’un atelier de 

restitution 

 

Equipe projet  
Philippe Vidal (resp.) – MCF 
Géo-Aménagement 

philippe.vidal@univ-lehavre.fr 
Alban Bourcier – MCF Géo-

Aménagement 
alban.bourcier@univ-lehavre.fr 
Lilian Loubet – MCF Géo-

Aménagement  
lilian.loubet@univ-lehavre.fr 

Marie-Hélène Gauthier – L 3 
Géo- Aménagement 
marie-

helene.gauthier@etu.univ-
lehavre.fr 
 

 

Partenaire public 

CIRTAI 

25, rue Phi lippe Lebon 

76086 LE HAVRE 

L’enquête en six étapes  
 

Rappel de la commande
 



 

  
 

 

  
 

  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

79,50%

20,50%

Mutualisation avec les EPCI

Non

Oui

L’ingénierie technique nécessaire à la gestion 

des achats responsables est plus importante 

dans les structures intercommunales que 

dans les communes (notamment les plus 

petites) 

 

Il y a une faiblesse générale dans la capacité 

des acteurs intercommunaux à conduire une 

politique d’achat responsable 

- A mesure que le niveau d’intégration 

augmente (CC-CA) l’ingénierie des 

structures intercommunales croît 

- Les effectifs alloués à la gestion des 

achats publics souscrivent également 

à cette dynamique 

Constat
 

- Renforcer la connaissance du réseau RANCOPER en utilisant les structures intercommunales comme 

« ambassadrices » auprès de leurs communes 

- Approcher le bloc commune-intercommunalité en proposant une offre de formation 

- Proposer un accompagnement à la mutualisation 

3 pistes de travail
 

Une idée centrale
 Considérer que chaque action en direction des structures intercommunales constitue un gage d’efficience et limite les 

« effets de saupoudrage communaux » de la politique RANCOPER. 

Centre interdisciplinaire 
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Creuser l’hypothèse intercommunale 
 

CIRTAI 

25, rue Phi lippe Lebon 

76086 LE HAVRE 

Equipe projet  
Philippe Vidal (resp.) – MCF 
Géo-Aménagement 

philippe.vidal@univ-lehavre.fr 
Alban Bourcier – MCF Géo-

Aménagement 
alban.bourcier@univ-lehavre.fr 
Lilian Loubet – MCF Géo-

Aménagement  
lilian.loubet@univ-lehavre.fr 

Marie-Hélène Gauthier – L 3 
Géo- Aménagement 
marie-

helene.gauthier@etu.univ-
lehavre.fr 
 

 

Partenaire public 

La faible mutualisation entre les communes 

et les structures intercommunales dans le 

domaine de la commande publique  

s’explique par : 

- des questions de géopolitique locale 

- un  manque de formation  

- la complexité de mise en œuvre  

 

Le niveau intercommunal apparaît comme étant particulièrement approprié pour gérer ou 

relayer la question des achats responsables 

  

68,25% 

des 

communautés 

de communes et 

83,33% des 

communautés 

d’agglomération 

haut-normandes 

ont répondu à 

l’enquête. 

 

Pas de mutualisation massive de la 

commande publique
 

0%

20%

60%

0%

20%

12,20%

46,30%

36,60%

2,40% 2,40%

26,80%

39,40%

23,90%

5,60% 4,20%

0 1 2 3 4

Ingénierie en matière d'achats 
responsables

(0 = faible potentiel ; 4 = fort potentiel)

CA CC Communes



 

  
 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

72,30% 67,10%

27,70% 32,90%

Formalisation d'une politique de
développement durable

Engagement dans une démarche
d'achats responsables

Politique de développement durable et achats 
responsables 

Non Oui
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Equipe projet  
Philippe Vidal (resp.) – MCF 

Géo-Aménagement 
philippe.vidal@univ-lehavre.fr 
Alban Bourcier – MCF Géo-

Aménagement 
alban.bourcier@univ-lehavre.fr 

Lilian Loubet – MCF Géo-
Aménagement  
lilian.loubet@univ-lehavre.fr 

Marie-Hélène Gauthier – L 3 
Géo- Aménagement 
marie-

helene.gauthier@etu.univ-
lehavre.fr 
 

 

Partenaire public 

CIRTAI 

25, rue Phi lippe Lebon 

76086 LE HAVRE 

L’achat responsable : un impensé ? 
 

54,10%

52,90%

29,50%

43,90%

27,30%

28,70%

26%

28,70%

35,30%

40,30%

34,10%

45,30%

41,10%

45,70%

9,80%

8,40%

19,40%

11,40%

18,80%

24%

19,70%

7,40%

3,40%

10,90%

10,60%

8,60%

6,20%

8,70%

allotissements

critères de jugement des offres

conditions d'exécutions

définition des besoins

Intégration des considérations d'achat durable

presque toujours souvent (1/5) parfois (1/10) jamais

Préconisations 

Une idée :  

S’appuyer sur les réseaux professionnels pour profiter des expériences des autres acheteurs : 

 Etudier l’offre des fournisseurs en matière de produits éthiques, écologiques et équitables  

 Utiliser les labels et référentiels existants 

 Veiller à sécuriser les marchés publics lors de l’intégration de clauses sociales et environnementales 

 

 

1. Achats responsables et politique de développement durable 

2. Des difficultés à décliner le développement durable 

3. Des critères spécifiques insuffisants dans les CCTP 

 La prise en compte de la commande publique est insuffisante 

 62% des structures ne disposent pas d’agents en 

charge de la commande publique 

 Ce qui implique un manque de maîtrise en matière 

d’achat responsable 

 

 Il y a une absence d’engagement officiel formalisé concernant 

les achats responsables  

 

  

 

 

 

 

Constats 

Pourquoi ? 

 Une faible maîtrise des articles du CMP ayant trait aux achats 

responsables en raison d’une complexité clairement exprimée  

 Des difficultés à définir les caractéristiques de durabilité (36,4%) 

 Le manque de formation (90% des répondants n’ont pas bénéficié de 

formation) et une carence d’informations (67% des répondants ne disposent 

pas d’informations régulières) sur les achats responsables 

 

 

Il existe une corrélation 

entre la formalisation 

d’une politique de 

développement durable 

et un engagement dans 

une démarche d’achats 

responsables. 

  

 

 

 

 

Mise en application des articles du CMP 
relatifs aux achats responsables 

Formalisation d’une 
politique de 

développement durable 
 

Les modalités d’intégration des 

critères de développement 

durable sont insuffisamment 

exploitées. 

 

 



 

  
 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Octobre  2013 

 52,3% des structures interrogées sont 

engagées dans un processus de 

dématérialisation en matière d’achats 

publics. 

 Il n’y a donc pas d’opposition de 

principe à la dématérialisation 

 

Ceux qui dématérialisent : 

• 26,3% des répondants utilisent MPE 76 ou 

27 

• 26 % des répondants utilisent une autre 

plateforme de dématérialisation parfois 

payante (achatspublics.com, 

marcheonline.com, medialex.com) 
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Démarche globale de dématérialisation 

 

Equipe projet  

Philippe Vidal (resp.) – MCF 
Géo-Aménagement 
philippe.vidal@univ-lehavre.fr 

Alban Bourcier – MCF Géo-
Aménagement 

alban.bourcier@univ-lehavre.fr 
Lilian Loubet – MCF Géo-
Aménagement  

lilian.loubet@univ-lehavre.fr 
Marie-Hélène Gauthier – L 3 
Géo- Aménagement 

marie-
helene.gauthier@etu.univ-

lehavre.fr 
 

 

Partenaire public 

La commande publique à l’heure des TIC 
 

Bilan de situation : en route vers la 

dématérialisation 

Forte corrélation entre politique globale de dématérialisation des services et 

dématérialisation de la commande publique. 

Une large majorité des structures engagées dans une démarche globale de 

dématérialisation des services (65 %) passent par une plateforme dématérialisée d’achats 

publics. 

      

 

La commande publique dématérialisée, un élément d’une politique 

numérique plus globale 

CIRTAI 

25, rue Phi lippe Lebon 

76086 LE HAVRE 

Les structures qui ne passent pas par des 
plateformes dématérialisées reconnaissent 
une méconnaissance du sujet, 
externalisent, ou envisagent de s’y mettre.  

 Le défi du recyclage 

 Le défi du « zéro papier » 

 Le défi de la mutualisation et de l’intelligence collective 

 Le défi de la transparence des procédures 

Les 4 défis de l’acheteur public dans le numérique 

Pistes de travail 

Organiser via RANCOPER un groupe de 

travail envisageant les 4 défis qui se 

présentent à l’acheteur public dans le 

domaine du numérique.  

Traiter de façon spécifique la relation TIC & commande publique responsable : 

Les TIC sont 

doublement 

présentes dans l’achat 

public : 

- au titre de l’outil à 

renouveler (terminaux, 

ordinateurs, logiciels) 

régulièrement 

- au titre de procédure 

de dématérialisation de 

la commande publique 

57,60%
45,50%

33,30%
10,60%

Portail agent Comptabilité,
finance

Marchés
publics

Administration
électronique

Politique numérique au sein des 
organisations

Les marchés publics 
occupent une place 
importante dans la 
politique numérique des 

organisations. 
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Quelles pistes pour RANCOPER ? 
 

Equipe projet  

Philippe Vidal (resp.) – MCF 
Géo-Aménagement 

philippe.vidal@univ-lehavre.fr 
Alban Bourcier – MCF Géo-
Aménagement 

alban.bourcier@univ-lehavre.fr 
Lilian Loubet – MCF Géo-

Aménagement  
lilian.loubet@univ-lehavre.fr 
Marie-Hélène Gauthier – L 3 

Géo- Aménagement 
marie-

helene.gauthier@etu.univ-
lehavre.fr 
 

 

Partenaire public 

CIRTAI 

25, rue Phi lippe Lebon 

76086 LE HAVRE 

RANCOPER est mal connu 

 83,3% de l’échantillon ne 

connaît pas le réseau 

 75% des agents en charge de 

l’achat public ignorent 

l’existence de RANCOPER  

La notoriété : piste de 

développement 

Trois pistes : 

 « public cible » 

 Le web 

 Le plaidoyer  autour du 

concept d’achat responsable 

1. Cibler les agents en charge des achats 

publics 

53,80%

11,50% 7,70%

Services
supports achat

public

Direction
opérationnelle

DGS/SG

Connaissance du réseau 
RANCOPER

2. Faire un effort particulier en direction des 

élus des petites communes 
36%

18,60%

Services supports achat
public

Maire et Adjoints

Fonction des répondants

16,70%

83,30%

24,60%

75,40%

Oui Non

Connaissance du réseau 
RANCOPER

Echantillon total Agents en charge de l'achat public

1. Procéder par « public cible » 

Pourquoi eux ? 

 Les plus connaisseurs du réseau 

RANCOPER 

 Les plus sensibilisés à la thématique des 

achats publics responsables 

 Les mieux à même de définir les 

attentes en direction de RANCOPER 

Pourquoi eux ? 

 Définissent les politiques d’achats 

publics 

 Le plus grand nombre de structures en 

prise avec l’achat public 

 19% des répondants 

 Sentiment que RANCOPER ne s’adresse 

pas à eux 
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Equipe projet  

Philippe Vidal (resp.) – MCF 
Géo-Aménagement 
philippe.vidal@univ-lehavre.fr 

Alban Bourcier – MCF Géo-
Aménagement 

alban.bourcier@univ-lehavre.fr 
Lilian Loubet – MCF Géo-
Aménagement  

lilian.loubet@univ-lehavre.fr 
Marie-Hélène Gauthier – L 3 
Géo- Aménagement 

marie-
helene.gauthier@etu.univ-

lehavre.fr 
 

 

Partenaire public 

2. Le site RANCOPER : observatoire 
des achats responsables en Haute-
Normandie 

76,60%

23,40%

Complexe Aisée

Mise en application des articles
relatifs au développement durable
dans le Code des Marchés Publics

2. Le web au service de la notoriété 

CIRTAI 

25, rue Phi lippe Lebon 

76086 LE HAVRE 

1. Un « serious game » 

Pour : 

 Se former sur les achats 

responsables 

 

Sur : 

 Le marché des fournitures 

o Le plus repéré en termes 

d’achat responsable 

o Fait l’objet d’un recours 

fréquent aux écolabels 

 Proposer une lecture claire de 

la situation réglementaire en 

matière d’achat responsable 

 

Afin : 

 de mieux capitaliser les 

retours d’expériences 

 de prendre la mesure des 

évolutions en cours 

3. Porter le plaidoyer autour du concept « d’achat responsable » 

1. Renforcer la structure d’animation 
RANCOPER 

Pourquoi : 

 Le concept « d’achat responsable » est mal 

compris 

 
2. La formation des agents en charge de l’achat 
public 

 89,9% d’entre eux ne le sont pas 

 Principale difficulté lors de la mise en œuvre 

d’un marché responsable (37,2% des 

répondants) 

Une lettre à publication régulière sur les achats 
responsables 

 66,7% des agents en charge de l’achat public 

interrogés ne sont pas informés 

régulièrement 

 C’est une attente claire des répondants (38%) 

45,80%

25%
20,80%

55,90%

33,90%

6,80%

Fournitures Nettoyage Travaux

Les achats responsables

Marché avec une démarche d'achats responsables

Recours aux écolabels

65,20% 63,70%
60%

27,40%

Un lieu d'échange Un lieu de conseil
pratique et

gratuit

Un lieu de
formation sur les

achats
responsables

Un lieu de
ressourcement

Principales caractéristiques dun réseau 
d'acheteurs publics responsables 


